
D O S S I E R  4  Les montages juridiques 

Les critères pour le choix 
du montage juridique 

et du mode de gestion

E T U D E  É C O N O M I Q U E  E T  J U R I D I Q U E
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CRITÈRES DE CHOIX DE MONTAGE JURIDIQUE AU VU DE LA 
RENTABILITÉ

RENTABILITE 
DU PROJET

/ 
SOLIDITE 

FINANCIERE DE 
LA COLLECTIVITE

Non

Oui

POTENTIEL DE 
MUTUALISATION 

DE SITE

Oui

Non

DEGRE DE 
CONTRÔLE DE 

LA 
COLLECTIVITE

++

-

Régie / Quasi-
régie

Tiers : 
associations, 
fondations

DEGRE DE 
CONTRÔLE DE 

LA 
COLLECTIVITE

++

-

SEM/ SEMOP

Titulaires privés, 
sociétés 

commerciales AOT, BEA ou 
cession avec 

charges

Marchés publics

Cession / 
cession avec 

charges

Concession / 
PPP

Marchés publics

VOLET 
INSTITUTIONNEL

VOLET 
CONTRACTUEL

*SEML, SEMOP, etc : à définir selon le niveau de prescription de la collectivité

VOLET 
FINANCEMENT

Fonds / 
Financement 
participatif 

Subventions
Mécénat 

Financement 
participatif 
(exclusion 

limitée sur le 
prix de cession)

Subventions, 
COSP 

(concession) / 
Fonds

Subventions / 
fonds 
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UN AUDIT PRÉALABLE POUR DIMENSIONNER SON PROJET

La collectivité publique doit réaliser un « audit » préalable aux fins de définir ses objectifs à moyen-long terme, ses besoins et éventuelles
contraintes quant au site patrimonial concerné, et ainsi dimensionner son projet

Mettre en 
perspective les 

caractéristiques du 

poursuivi

Analyser 
financièrement les 
modes de gestion 

potentiels

Identifier le degré de 
contrôle à conserver 

pour la personne 
publique sur le 

service concerné

Le lieu en question est-il dans un milieu très concurrentiel, de quelle visibilité bénéficie-t-il ? Quelles sont 
ses perspectives de rentabilité permettant des retombées économiques positives pour la collectivité ? Le 
site a-t-il un fort intérêt culturel ? 

du site afin de créer 
ou maintenir des emplois et de participer au développement économique 
comme la culture, etc. 

Analyser les coûts

Analyser les risques

Par voie contractuelle : confier un contrat à un opérateur 
valeur, usage du patrimoine) avec des prescriptions

Par voie institutionnelle, à travers la détention capitalistique et la présence aux organes de directions 



simaje

Co
py

rig
ht

 ©
 2

02
0 

by
 N

ov
a 

Co
ns

ul
tin

g.
 A

ll 
rig

ht
s 

re
se

rv
ed

.

MODE DE GESTION DIRECTE OU DÉLÉGUÉE, LES CRITÈRES A 
ÉTUDIER (1/2)

Portage des 
investissements

Investissements à la charge de la personne publique. Le 
capacité financière 

forte de la collectivité publique

Investissements à la charge du partenaire en fonction de la 
formule contractuelle retenue

Maîtrise du 
temps investissements/travaux/exploitation dans un délai rapide

procédure de 
mise en concurrence (appel à projet en cas de BEA/AOT voir 

pas 
adaptée en cas de investissements/travaux/exploitation 
urgents

Risque (financier et par rapport aux usagers 
pèse sur la collectivité

Réalisation (ie en cas de marché). 

satisfaction clients) qui pèse sur le partenaire

Contrôle de la 
collectivité 

publique sur 

service

Total : adapté si la collectivité souhaite 
avoir le contrôle de la gestion quotidienne. Adapté lorsque la 
gestion porte sur un service public. Moins sur une activité 
économique.

Contrôle réduit de la collectivité (la réalisation des 

partenaire. 
Contrôle variable en fonction de la formule contractuelle
retenue : maitrise des orientations du service et 
prescriptions en cas de DSP / prescriptions en cas marché 

cas de BEA/AOT (domaine public) ou bail commercial 
(domaine privé).

RECOURS A LA GESTION DIRECTE RECOURS A LA GESTION INDIRECTE



simaje

Co
py

rig
ht

 ©
 2

02
0 

by
 N

ov
a 

Co
ns

ul
tin

g.
 A

ll 
rig

ht
s 

re
se

rv
ed

.

MODE DE GESTION DIRECTE OU DÉLÉGUÉE, LES CRITÈRES A 
ÉTUDIER (2/2)

Nécessité de 
recourir à 

privé (savoir-
faire et 

personnels)

La collectivité est apte à gérer elle-même le service ou 
peu de savoir-faire 

requis et si la collectivité peut mettre à disposition des 
personnels aux qualifications adéquates. Ce mode de gestion 
suppose une implication des élus 

expertise et des 
personnels qualifiés et ne peut être géré par la seule 
collectivité. Ce mode de gestion permet de transférer les 
responsabilités (en termes de personnels et de savoir-faire) 
sur le partenaire privé.

Contraintes 
budgétaire pour 

la collectivité

Forte : 
charges, personnels, etc.).

Faible : possibilité de retour financier 
pour la personne publique (redevances, loyers, valorisation 
économique).

A noter : si DSP, possible compensation de service public 

Rentabilité de Internalisation souvent choisie 
rentabilité

Externalisation souvent choisie (i) pour la 
lucrative permettant un retour sur investissement important 
pour le partenaire qui sera enclin à réaliser des 

pour la nécessitant de recourir à un 
opérateur économique (marché public).

RECOURS A LA GESTION DIRECTE RECOURS A LA GESTION INDIRECTE
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CHOIX ET CARACTERISTIQUES DES MONTAGES CONTRACTUELS

CONTRAINTES imposées par la collectivité ABSENCE DE CONTRAINTES

Caractéristiques du 
foncier

Domaine public ou domaine privé Domaine public ou Domaine privé (existant ou ensuite
déclassement).

Caractéristique de Service public ou « besoin » au sens du code de la commande
publique

Montages 
possibles

Régie intéressée : exploitation pour le compte de la
personne publique moyennant le paiement prix fixe et
forfaitaire, pas en principe),
Affermage : exploitation aux risques et périls site
construit, pas sauf des biens et
matériels nécessaire à
DSP (concession) : exploitation aux risques et périls avec
investissements importants,
Marché public (marché de partenariat)

BEA/AOT pour les sites appartenant au domaine public
(travaux et
Bail commercial ou baux de droit privé sur le domaine privé
Cession

Conséquences 
financières pour la 
personne publique

Contraintes de service public ou prix payé à la personne privée.
Fixation de la redevance, en cas de SP, encadrée (ie fixée en
fonction du retour sur investissement et des contraintes

Loyers / prix de cession fixés plus librement sur le domaine
privé. Sur le domaine public, la redevance due doit être corrélé
aux avantages procurés à .

Procédure 
préalable

Procédure de publicité et de mise en concurrence préalable
formalisée

Procédure non codifiée (appel à projets) ou absence de
procédure (cession).

Contrôle de la 
personne publique 

Fort notamment en cas de gestion déléguée.
Existence cahier des charges et en matière de
SP, de prescriptions en matière de marché public du fait de la
détermination du besoin de la personne publique.

Activité économique
Occupation du domaine / Opération général

Pas de propriété en matière de BEA/AOT pour le preneur.
Cession / option pour les sites relevant du domaine
privéeSort des biens

Biens de retours (voir de reprise si exercice de sous
réserve de compensation financière) qui reviennent
gratuitement à la personne publique en cas de concession.
Bien appartenant toujours à la personne publique en marché
public (moyennant loyer en cas de marché de partenariat)

Faible
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TABLEAU COMPARATIF DES MODÈLES DE GESTION

Concession / DSP / 
Affermage

Marché de 
Partenariat

BEA/AOT Gestion directe Cession

Externalisation de 

au-delà : dessaisissement du 
fait de la cession

Sous conditions de 
rentabilité attrait du secteur privé

Travaux réalisés pour 
le compte de la 

personne publique réalisés en propres

du privé

Diminution des 
coûts fixes

sauf contribution de 
service public/ équilibre 

économique
mais loyer à la charge de 

la personne publique
charges locatives 

incombent au preneur
Amélioration de 

satisfaction client aux risques et périls Objectifs de performance si exploitation adaptée si gestion adaptée

Impossible à déterminer 
(dessaisissement)

Allègement de la 
contrainte 

budgétaire/ 
externalisation du 

financement
GER à la charge de la 
personne publique

Transfert de la 
dépense dans le coût 

vers le 
fonctionnement

N/A 

Disparition de la dépense par 
effet de la cession 
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DES POSSIBILITES DE RECOURIR À DES MODES DE GESTION 
INSTITUTIONNELS (1/2)

Caractéristiques
Etablissements 

publics 
Entreprises publiques 

(SEM/SEMOP/SPL)
Forme mutualisée de 

coopération (GIP/GIE) ou 
Association / 

fondation
Société de droit 

privé

Externalisation 

En matière de groupement de 

externalisation
Contrôle de la 

personne 
publique

Mais le degré de contrôle de la 
personne publique sera plus ou moins 

fort en raison de sa présence au 

contrôle des personnes publiques 
actionnaires est le plus abouti).

Si GIP / GIE mais contrôle de la 
personne publique plus ou moins 
fort en raison de sa présence au 

groupement. En matière de 

entre les membre du groupement 
reste coordonnée. subventions).

Activité 

Activité statutaire 
cantonné au respect 

du principe de 
spécialité

Activité statutaire dans les limites de 

(SEMOP)

Activité statutaire dans les limites 
Activité statutaire 

cantonné au respect 
du principe de 

spécialité

Activité statutaire dans 

social

Dans les institutions institutionnelles on compte notamment les EPCC. Les EPCC à des EP sont soient des EPIC, soit des EPA. Permet de
mettre en place un partenariat entre les collectivités territoriales et ou les collectivités territoriales entre elles.
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DES POSSIBILITES DE RECOURIR À DES MODES DE GESTION 
INSTITUTIONNELS (2/2)

Caractéristiques
Etablissements 

publics 
Entreprises publiques 

(SEM/SEMOP/SPL)
Forme mutualisée de 
coopération (GIP/GIE) 

Association / 
fondation

Société de droit 
privé

Condition de 
rentabilité / 

contraintes en 
termes financiers

EP souvent utilisés pour les 
activités lourdes pour 

lesquelles il est difficile de 
trouver un partenaire privé 

ou générant peu de 
rentabilité

Couts fixe de 
fonctionnement forts 

du fait de leurs nature (SA société 
commerciale à but lucratif), les EPL 
exigent un capital social minimum 

pour leur constitution (30 000 
euros)

business plan pour déterminer si une 
rentabilité est possible à 

moyen/long terme.

Si GIP car mise en commun de 
moyens sans but lucratif 

Si GIE car vocation 
économique

Groupement de commande : 

Absence de 
rentabilité

Possible 
subvention 

publique 

Participation 
financière de la 

collectivité publique 
soumise à la 

règlementation sur 
les aides publiques

Recours à 

privé

sauf en matière de SPL

Possible 

Diminution des 
coûts fixes

mutualisation des coûts
Allègement de la 

contrainte 
budgétaire / 

Externalisation 
du financement mutualisation des coûts

mais possible 
subvention

Dans les institutions institutionnelles on compte notamment les EPCC. Les EPCC à des EP sont soient des EPIC, soit des EPA. Permet de
mettre en place un partenariat entre les collectivités territoriales et ou les collectivités territoriales entre elles.
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FOCUS : LE SYNDICAT MIXTE (1/2)
DÉFINITION ET FONCTIONNEMENT

CONSTITUTION
Il est dit mixte car il peut associer : 

des collectivités de natures différentes, par exemple des communes et un département
des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) entre eux comme avec les pôles métropolitains. 

FONCTIONNEMENT 
: 2 TYPES

La structure administrative associe uniquement des
communes et des établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI). Leur régime est intégralement aligné
sur celui des syndicats intercommunaux.

Gestion : sauf accord contraire, chaque commune est
représentée par deux délégués titulaires, élus par le
conseil municipal à la majorité absolue, pour la durée du
mandat du conseil municipal (article L.5212-7 du CGCT).

ATTRIBUTIONS

Le syndicat mixte est un type de structure de coopération intercommunale créé par le décret-loi du 30 octobre 1935, afin de permettre à des
collectivités de entre elles ou avec des établissements publics. Les syndicats mixtes sont régis par le Code général des collectivités
territoriales (CGCT).

La structure administrative intègre, en plus des communes et
des EPCI, personnes morales de droit public (comme
des établissements publics administratifs : chambre de
commerce et notamment). Ces entités se
regroupent pour gérer un service présentant un intérêt
commun. Il peut activité classique ou
commerciale.

Création : convention signée à .
Condition : doit figurer au moins une collectivité
territoriale (commune par exemple), ou un groupement
de collectivités territoriales (syndicat de commune, par
exemple)
Gestion : par un comité, système peu contraignant. Le
législateur réserve aux statuts le pouvoir de régir et de
déterminer la répartition des sièges au comité. Le comité
est composé en fonction des statuts (membres des
syndicats qui le composent) du syndicat. Le comité élit un
président et des vice-présidents.

Fixées par les statuts
En pratique, les syndicats mixtes couvrent surtout 
les transports, le traitement des eaux usées, etc. Ils sont notamment les organismes de gestion des Parcs naturels régionaux. . 

SYNDICAT MIXTE OUVERTSYNDICAT MIXTE FERMÉ

MODIFICATIONS / 
DISSOLUTION

opérées selon les règles prévues par les statuts. Il est créé pour 
une durée déterminée. À . Néanmoins, il peut être dissous, par arrêté préfectoral, dans 



simaje

Co
py

rig
ht

 ©
 2

02
0 

by
 N

ov
a 

Co
ns

ul
tin

g.
 A

ll 
rig

ht
s 

re
se

rv
ed

.

TOURISME

LA GESTION DE 
PROJETS CULTURELS 

ET DE LOISIRS

FOCUS : LE SYNDICAT MIXTE (2/2)

Plusieurs groupements de communes désirant s'associer pour la promotion du tourisme peuvent créer
un syndicat mixte en vue d'instituer un office de tourisme

Rôle :
accueil et information des touristes
promotion touristique de la commune ou du groupement de communes en coordination avec le
comité départemental et le comité régional du tourisme
peut être chargé de tout ou partie de et de la mise en de la politique locale du
tourisme.

Un modèle intéressant car le tourisme est un domaine de compétence partagée entre différents niveaux de collectivités territoriales.

1

Possible mise en place syndicat mixte ouvert pour gérer, directement ou indirectement, un « agrégat
» de projets culturels et de loisirs, mobilisant une commune, une région, etc.,

Principe: chaque entité (commune, région ) « apporteraient », par une convention de mise à
disposition, son patrimoine (château, site prestigieux, etc.), confiant son exploitation au syndicat.

Rôle: exploitation des différents sites mis à disposition par la convention

2


